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\%% O , Suppression  du  privilège  pour  l'exécution  des  impressions  au  compte 

de  l’État.  — Défense  d’imprimer  pour  des  particuliers  sans  une 
1 autorisation  spéciale.  — Obligation  imposée  au  Directeur  (gérant 
pour  son  compte)  de  tenir  des  écritures  authentiques,  pour  les 
représenter  à toute  demande.  — Idem. , de  porter  à sept  mille 
exemplaires  le  nombre  de  bulletins  des  lois  à fournir  gratuitement. 
— Idem y d’imprimer  gratuitement,  sur  les  autorisations  du  Roi, 
jusqu’à  concurrence  de  40,000  francs  par  année.  — Idem , d’en- 
tretenir quatre  e'Ièves  compositeurs  pour  les  langues  orientales. 
— Idem  y d’entretenir  et  renouveler  à ses  frais  le  matériel,  et 
en  outre  de  l'augmenter  chaque  anne'e  jusqu’à  concurrence  d’au 
moins  10,000  fr.  — Idem , de  produire  tous  les  trois  mois  un  compte 
du  produit  de  la  vente  du  bulletin  des  lois  ante'rieur  à 1815. — 
Inventaire  ge'ne'ral  à faire  au  l.er  janvier  1820,  lequel  doit  être 
renouvelé'  chaque  anne'e,  sauf  la  pesée  des  caractères,  qui  ne  sera 
faite  que  tous  les  cinq  ans. 

Dispositions  concernant  le  Fonds  de  retraites 
et  les  Pensions. 


Liquidation  des  pensions  à la  somme  de  55,272  fr.  95  cent. , au  moyen 
de  l’allocation  d’une.rente  de  40,711  fr.  95  cent. — Versement  au 
trésor  royal  du  surplus  des  fonds  provenant  de  la  liquidation  de 
l’ancienne  administration.  — Réserve  de  deux  tiers  au  profit  du 
trésor  royal  sur  les  extinctions  des  pensions,  jusqu’à  parfait  rem- 
boursement de  la  rente  de  40,711  fr.  95  cent. 


Du  12  Janvier  1820. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &c. 

Vu  nos  ordonnances  des  28  décembre  1814  et 
3 juillet  1816:  la  première  concernant  le  régime 
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administratif  de  l’imprimerie  royale  et  la  liquida- 
tion de  l’ancienne  imprimerie;  la  seconde  concer- 
nant les  caisses  de  retraites  des  employés  et  ou- 
vriers de  l’imprimerie  royale,  et  les  règles  à suivre 
dans  la  liquidation  de  leurs  pensions; 

Vu  les  dispositions  des  lois  de  finances  des 
25  mars  1817  et  15  mai  1818,  concernant  les 
caisses  de  retraites  des  ministères  et  administra- 
tions ; 

Considérant  que  la  présentation  des  tarifs , pres- 
crite par  l’article  10  de  notre  ordonnance  du 
28  décembre  1814,  n’a  pas  encore  mis  le  Gou- 
vernement à portée  de  profiter  des  avantages  qu’il 
a lieu  d’attendre  de  l’imprimerie  royale , et  qu’en 
outre  il  n’a  point  été  suffisamment  pourvu  par 
ladite  ordonnance  au  contrôle  que  l’administra- 
tion doit  exercer  sur  cet  important  établissement , 
à l’effet  d’en  connaître  la  marche  et  les  résultats, 
et  de  pouvoir  en  modifier , au  besoin , l’adminis- 
tration, dans  l’intérêt  de  l’Etat; 

Considérant,  en  ce  qui  regarde  le  fonds  de  li- 
quidation de  l’ancienne  imprimerie,  ainsi  que  la 
caisse  de  retraites  et  les  pensions  de  l’imprimerie 
actuelle, 

due  s’il  a été  convenable,  soit  à raison  de  la 
séparation  qui  a été  opérée  par  notre  ordonnance 
du  23  septembre  1814,  des  services,  jusque  là 
réunis , des  pensions  de  l’imprimerie  et  du  minis- 
tère de  la  justice , soit  à cause  des  réductions  et 


suppressions  qu’a  dû  éprouver  l’établissement  par 
l’effet  des  circonstances , de  donner  à cette  caisse 
les  moyens  spéciaux  et  les  secours  extraordinaires 
qui  ont  été  pris  sur  le  fonds  de  liquidation , il 
serait  contraire  aux  règles,  ainsi  qu’aux  fois  pré- 
citées, de  porter  ces  fonds  au-delà  de  justes  bornes , 
et  d’en  laisser  jouir  cette  caisse  après  l’extinction 
des  anciens  services  et  la  cessation  des  besoins 
extraordinaires  qui  en  ont  motivé  l’affectation  ; 

Que  par  là  on  donnerait  à la  caisse  de  retraites 
de  l’imprimerie  et  à ses  divers  employés,  des  avan- 
tages dont  ne  jouissent  point  les  caisses  de  retenue 
des  autres  administrations  ; 

Que  dès-lors  il  convient  d’arrêter  finalement  le 
montant  des  secours  à accorder  à cette  caisse,  d’en 
limiter  la  durée , d’en  assurer  le  retour  au  trésor , 
et  de  le  faire  jouir  dès  à présent  de  l’excédant  du 
fonds  de  liquidation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  sceaux , 
Ministre  Secrétaire  d’état  au  département  de  la 
justice , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui 
suit  : 

TITRE  I.er 

Régime  administratif  de  l Imprimerie. 
Article  l.er 

Le  privilège  général  d’exécuter  toutes  les  im- 
pressions au  compte  de  l’Etat , exclusivement 
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attribué  à l’imprimerie  royale  avant  le  1 .er  janvier 
1815  , demeure  supprimé,  conformément  à l’ar- 
ticle 1 4 de  notre  ordonnance  du  28  décembre  1814. 

Art.  2. 

L’attribution  exclusive  donnée  à l’imprimerie 
royale , par  l’article  8 de  ladite  ordonnance , lui 
sera  conservée  seulement  pour  ce  qui  suit  : 

1. #  Le  service  de  notre  cabinet  et  de  notre 
maison  ; 

2. °  Celui  de  notre  chancellerie  et  de  nos  con- 
seils ; 

3. °  Les  objets  qui  par  leur  nature  exigent  le 
secret , ou  une  garantie  particulière , tels  que  bons 
et  effets  du  trésor,  billets  de  loterie,  congés , passe- 
ports, &c.; 

4. °  L’impression  et  la  distribution  du  Bulletin 
des  lois. 

Art.  3. 

En  conséquence,  il  est  permis  à tous  imprimeurs 
ou  libraires  d’imprimer  et  de  débiter  les  lois  et 
ordonnances  du  royaume,  aussitôt  après  leur  pu- 
blication officielle  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  4. 

Il  continuera  detre  loisible  à nos  ministres  et 
chefs  d’administrations  générales , de  s’adresser  à 
l’imprimerie  royale , ou  de  traiter  avec  tout  impri- 
meur du  commerce,  pour  les  impressions  néces- 
saires à leur  service. 


Art.  5. 


Il  est  interdit  à l’imprimerie  royale  d’exécuter 
aucun  travail  d’impression , soit  pour  les  adminis- 
trations autres  que  celles  spécifiées  à l’article  pré- 
cédent, soit  pour  les  particuliers , à moins  d’une 
autorisation  de  notre  Garde  des  sceaux. 

Art.  6. 

Les  travaux  et  fournitures  exécutés  par  l’im- 
primerie royale , à partir  du  1 ,er  janvier  de  fa  pré- 
sente année  1820,  fui  seront  payés  aux  prix  portés 
* dans  fes  tarifs  annexés  à la  présente  ordonnance. 

Art.  7. 

Le  Directeur  de  l’imprimerie  royale  tiendra,  à 
partir  du  l.er  janvier  de  cette  année,  des  écritures 
en  bon  ordre,  dans  lesquelles  il  ouvrira  un  compte 
à chaque  nature  de  main-d’œuvre. 

Notre  Garde  des  sceaux  se  fera  représenter 
fesdits  comptes , toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  con- 
venable, pour  nous  proposer  tous  les  changemens 
et  modifications  que  pourra  commander  l’intérêt 
de  notre  service. 

Art.  8. 

Le  Directeur  de  l’imprimerie  royale  fournira 
gratuitement  sept  mille  exemplaires  du  Bulletin 
des  lois  pour  les  besoins  du  Gouvernement,  et  en 
fera  fa  distribution  selon  l’état  de  répartition  qui 
en  sera  arrêté  par  notre  Garde  des  sceaux. 

2., 


Art.  9. 

Il  n’est,  d’ailleurs,  rien  innové  aux  précédons 
réglemens  en  ce  qui  concerne  l’impression,  la 
distribution  et  le  prix  de  l’abonnement  et  le  recou- 
vrement des  produits  du  Bulletin  des  lois. 

Art.  10. 

Le  Directeur  de  l’imprimerie  royale  sera  tenu 
d’imprimer  gratuitement  les  Mémoires  de  l’Institut 
et  les  ouvrages  de  littérature , sciences  et  arts , ou 
tous  autres,  dont  nous  jugerons  à propos,  sur  la 
proposition  de  notre  Garde  des  sceaux,  d’ordon- 
ner la  publication , à titre  de  récompense  ou  d’en- 
couragement. 

La  valeur  de  ces  impressions  ne  pourra  pas  s’éle- 
ver annuellement  à plus  de  quarante  mille  francs. 
Cependant , si  les  travaux  ordonnés  pendant  une 
année  n’atteignent  pas  cette  somme,  l’excédant 
non  employé  viendra  accroître  le  fonds  destiné 
aux  impressions  gratuites  pour  les  années  subsé- 
quentes. 

Art.  1 1 . 

Le  Directeur  continuera  d’entretenir,  confor- 
mément au  décret  du  2^  mars  1813,  quatre  élèves, 
qui  seront  instruits  dans  la  manipulation  typogra- 
phique des  caractères  orientaux. 

Art.  12. 

Aussitôt  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, il  sera  fait  un  nouvel  inventaire  général  et 


estimatif  du  fonds  mobilier  de  Timprimerie  royale 
par  un  commissaire  délégué  de  notre  Garde  des 
sceaux , contradictoirement  avec  le  Directeur  de 
l’imprimerie. 

Les  diminutions  ou  détériorations  qui  seraient 
survenues  dans  ledit  mobilier,  depuis  l’inventaire 
fait  au  l.er  janvier  1815,  seront  payées  par  le 
Directeur. 

Art.  13. 

Le  Directeur  demeurera  responsable  de  tous  les 
objets  compris  dans  le  nouvel  inventaire , comme 
de  propriétés  appartenant  à l’Etat. 

Il  sera  tenu  de  les  entretenir  et  de  les  renou- 
veler à ses  frais,  et  il  devra  justifier,  en  outre, 
chaque  année , que  le  fonds  mobilier  de  cet 
établissement  a été  augmenté  d’aumoins  dix  mille 
francs. 

Cette  somme  sera  employée , sur  la  proposition 
du  Directeur  et  d’après  les  ordres  de  notre  Garde 
des  sceaux , en  gravures  de  poinçons , frappes  de 
matrices , constructions  de  machines  et  autres 
objets  utiles  au  service. 

Art.  14. 

Pour  assurer  l’exécution  de  l’article  précédent , 
à l’avenir,  et  au  l.er  janvier  de  chaque  année,  il 
sera  procédé  à un  inventaire  contradictoire  et 
estimatif  sur  lequel  figureront  les  objets  acquis 
pendant  l’année  précédente.  Toutefois  la  pesée 


des  caractères  ne  sera  faite  que  tous  les  cinq  ans  : 
le  poids  et  la  valeur  n’en  seront  portés  dans  les 
années  d’intervalle  que  par  évaluation , afin  de  ne 
pas  interrompre  inutilement  le  service. 

Art.  15. 

Le  Directeur  de  l’imprimerie  royale  continuera 
de  compter  annuellement  du  produit  de  la  vente 
du  Bulletin  des  lois  antérieur  à 1815,  ainsi  que 
des  codes  et  ouvrages  confiés  à sa  garde. 

Lesdits  produits  feront  la  matière  d’un  compte 
qui  sera  soumis  tous  les  trois  mois  à l’approbation 
de  notre  Garde  des  sceaux.  Immédiatement  après 
Farrété  de  ce  compte,  le  montant  en  sera  versé 
au  trésor  royal , à titre  de  recettes  diverses . 

TITRE  II. 

Dispositions  concernant  le  Fonds  de  liquidation 
et  les  Pensions. 

Art.  16. 

Les  sommes  à prendre , en  vertu  de  notre  or- 
donnance du  28  décembre  1814,  sur  le  fonds  de 
liquidation  de  l’ancienne  imprimerie , pour  être 
versées  à la  caisse  des  retraites  de  l’imprimerie 
royale , sont  et  demeurent  arrêtées  à une  rente 
annuelle  de  quarante  mille  sept  cent  onze  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes,  formant,  avec  la 
rente  de  trois  mille  huit  cent  vingt -un  francs  , 


propre  à ladite  caisse , et  avec  ses  fonds  annuels 
de  retenue  (déduction  faite,  sur  ces  derniers 
fonds,  d’une  somme  annuelle  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  à employer  en  secours  de  maladies), 
la  somme  de  cinquante  - cinq  mille  deux  cent 
soixante-douze  francs  quatre-vingt-quinze  cen- 
times, à laquelle  s’élève  l’état  des  pensions  or- 
donnancé par  notre  Garde  des  sceaux  pour  le 
l.er  janvier  1820. 

Art.  17. 

Le  surplus  du  fonds  de  liquidation,  soit  qu’il 
consiste  en  rentes  ou  en  toutes  autres  valeurs, 
sera  versé  immédiatement  au  trésor. 

La  susdite  rente  de  quarante  mille  sept  cent 
onze  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  fera 
retour  au  trésor  de  la  manière  qui  va  être  pres- 
crite ci-après. 

Art.  18. 

Sur  les  extinctions  des  pensions  employées  en 
l’état  ordonnancé  le  l.er  janvier  de  cette  année, 
deux  tiers  profiteront  au  trésor  jusqu  a extinction 
de  la  rente  de  quarante  mille  sept  cent  onze  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes  ci-dessus  : l’autre  tiers 
pourra  être  employé  en  concessions  de  pensions 
annuelles. 

Art.  19. 

Les  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens 


précédens  sont  abrogées  en  tout  ce  qui  est  con- 
traire à la  présente  ordonnance. 

Art.  20. 

Notre  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire 
detat  au  département  de  la  justice,  et  notre  Mi- 
nistre des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne , de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  12  Janvier 
de  ï’an  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
cinquième. 


( Voir  le  Tarif  annexe'.  ) 


(VII  e Série,  Bulletin  n.°  33 S.  ) 
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